maxime 
rages  des 
des  Gor«* 
cela  ne 


Sur  L'étendue  des  pouvoirs  de  V Assemblée 
tiônale  , 


Qu’üN  principe  séditieux,  qu’un 
incendiaire  se  rencontre  dans  les  o 
Brissot  , des  Desmoulin  , des  Carra  , 
sas  , des  Prud'homme  , des  Marat 
mérite  pas  la  peine  d’y  prendre  gar 
pris  qu’inspire  le  nom  de  Tauteuîvefl 
suffisant  contre  le  poison. 

Mais  quand  une  erreur  dangereuse  circule 
sous  le  nom  d’un  philosophe  , sous  un  nom 
connu  avec  avantage  , et  accoutumé  à faire  im- 
pression , il  faut-  se  hâter  de  la  relever,  de 
la  combattre  , et  de  la  détruire  , pour  arrê 
le  mal  qu’elle  peut  faire. 

Ces  réflexions  simples,  mais  vraies, 
présentées  naturellement  à mon  esprit  en  lisant 
3e  petit  écrit  qui  vient  de  paraître  sous  le  nom 
de  M,  de  Condorcet  , intitulé  , sur  l 
des  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale. 
m’ont  déterminé  a y faire  une  réponse,  parce 
que  le  nom  qui'  lui  sert  de  passe-port  peut 
par  lui  seul  , faire  adopter  les  propositions 
les  plus  fausses.  A 


Pa 
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> Pour  fit  rien  négliger  t je  mets  le  texte  drm 
cèié.,  et  de  1 autre  les  observations  âux  qu’elles 
il,  a donne7  lieu. 

Texte . 

Qu’est- ce  oue  l’As-  Convenons  d’adord 
semblée  Nationale?  <Iue.la  questton  est 

C’est  une  Assemblée  «Pieuse.  Avant  de  la 
élue  par  lespeuples  pour  faire  ; avant  d y repon- 
les  .établir  dans  leurs  *e,  il  faùdroit  avoir 

droits  naturels.  fi*e  nos  »*•«  uf 

inimité  d objets  de  la 

plusbaute  importance  , 
et  qui  n’ont  pas  même  été  effleurés.  Une  Assem- 
blée Nationale  , est , dans  l’exacte  vérité  , une 
Assemblée  de  la  Nation  : on  peut  encore  appel- 
fer  Nationale,  eu  égard  à son  origine,  toute 
Assemblée  composée  par  la  Nation  , et  qui  a reçu 
d’elle  ses  pouvoirs.  *$Oüs  ce  point  de  vue , la 
réponse  que  M.  de  Condorcet  fait  à sa  ques- 
tion peut-être  juste  ; mâts  il  ne  s’en  suit  lien 
pour  son  sistême  , car  la  sphère  des  pouvoirs 
de  son  Assemblée  peut  avoir  plus  ou  moins 
d’étendue.  La  nature  d’une  Assemblée  Natio- 
nale , dans  le  sens  que  l’on  attache  aujourd’hui 
à cette  dénomination  nouvelle  , n’est  pas  encore 
bien  précisément  déterminée. 

Au*  surplus  , il  est  un  fait  que  M.  de  Con- 
dorcet ne  niera  pas  qu'il  ne  peut  pas  nier, 
parce  qu’il  est  constant  ; c’est  que  la  Nation 
Françoise  n’a  point  eu  1 intention  de  former 
une  Assemblée  Nationale  , ( suivant  l’acception 
qu‘il  donne  à cette  définition.  ) Le  roi  à con- 
voqué les  Etats  généraux  du  royaume.  La 
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Nation  n’a  voulu  que  composer  les  Etats  gé 
néraux  du  royaume  ; eHe  ne  concevoir  pas  mêmt 
^alors  l’ide'e  actuelle  d’Assemblée  Nationale. 

Texte  d'  une  note , 

En  se  déclarant  As 
semblée  constituante, 


On  ne  sait  quel  peut- 
etre  le  but  , le  motif 


VV..U.UHHUH,  j ? ^ 

les  députés  aux  Etats  ou  le  fondement  de 
generaux  n ont  donc  cette  proposition.  Elle 
ni  change  la  nature  , pèche  dans  le  fait, 
ni  excède  les  limites  Jamais  l'Assemblée'  ne 
de  leurs  pouvoirs.  s’est  déclarée  tèorps 

constituant.  Il  est  bien 
' . vrai  que  qiieiquêS'ürtg 

€te  ses  membres  dont  les  idées  sont  exaltées 
ou  les  principes  exagérés  , lui  ont  , dans  quel- 
ques discours , donné  cette  qualification  * mais 
aucun  décret  ne  la  ni  adoptée  , ni  consacrée. 

Et  en  effet , cela  étoit  impossible.  Lé  corùs 
Constituant,  est  sans  contredit,  la  Nation.  Lés 
députes  ont  reçu  d’elle  leur  caractère  , leur 
mission  et  leurs  pouvoirs.  Ils  sont  des  repré- 
sentants, des  mandataires.  Leur  réunion  fôrm^ 
donc  un  corps  constitué.  11  est  impossible  qu’il 
soit  un  corps  constituant.  A ^ 

<<  Elle , ( I Assemblée  II  n’est  pas  douteux 
» Nationale  ) à donc  que  le  mandant  dpn- 
» reçu  de  lui  ( du  peu-  ne  à son  mandataire 
» pie  ) le  pouvoir  de  tous  les  pouvoirs  ne- 
» faire  tout  ce  qui  étoit  câssaires  pour  remplir 
» nécessaire  pour  éta-  le  mandat  qui]  ]ui 
* blir  une  constitution  confie  : reste  à exami- 
» eçale  et  libre:  pour  ner  si  le  mandat  esp 
» détruire  toi»  ce  qui , indéfini  , ou  s'il 

A 3 
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» dans  Iss  loix  subsis-  circonscrit  car  il  n’est 
^'tantes  , etoit  incom-  pas  moins  constant 
» patibie  avec  une  telle  que  le  mandataire  ne 
» constitution  5 tout  ce  doit , ne  peut  faire  que 
» qui  , dans  les  insti-  ce  à quoi  il  est  dé- 
» tutions  anciennes  , légué  ; et  executer 
» poitoit  atteinte , aux  ponctuellement  les  or- 
» droits  naturels  de  cires  qu’il  a reçus,  sui- 
» l’homme.  » vant  les  conditions  qui 

lui  ont  été  prescrites. 

Il  semble  que  M.  de  Condorcet;  s’il  a écrit 
de  bonne  foi  , pour  l’instruction  de  ses  con- 
auroit  dû  examiner  et  éclaircir  ce 


moyens  , 
point. 

Il  est  sans  difficulté  que  les  députés  , les 
mandataires  de  la  Nation  ont  du  redresser 
les  griefs  de  la  Nation  , détruire  ce  qui , dans 
les  loix  subsistantes  , lesoit  ses  droits  ; tout 
ce  qui  , dans  les  institutions  anciennes  , blés- 
soit  sa  liberté.  Mais  si  la  Nation  avoir , dans 
son  mandat , spécifié  ses  griefs  * si  elle  avoit 
exprimé  les  réformes  qu'elle  demandent  * et 
indiqué  les  changemens  quelle  desiroit  , 
les  mandataires  pouvaient-ils  faire  autre  chose  ? 
Un  philosophe  , ce  semble  , devoir  prévoir  cette 
question  et  y répondre. 

« Mais  on  ne  peut  ' Voilà  sans  contredit, 
» abroger  des  loix  , on  de  très  - jolies  meta- 
. » ne  peut  détruire  des  phores.  Mais  une  jolie 
» institutions,. sans  être  phrase  n’est  pas  tou- 
» obligé  f ou  de  les  jours  une  bonne  raison. 
» remplacer  , ou  de  Nous  ne  pouvons 
» pourvoir  du  moins  que  répéter  ; mais,  si 


9 aux  suites  de  cette 
» destruction.  Si  on  ne 
» reconstruit  pas  un 
» ddince  inutile  , du 
^ moins  il  faut  en  dé- 
» blayer  les  décom- 
» bres,  et  applanir  le 
» terrein. 

On  ne  peut  établir 
une  constitution  libre  , 
,sans  raccorder  avec 
elle  toutes  les  parties 
du  sistême  social.  Si 
©n  change  le  moteur 
d’une  machine  , il  faut 
en  examiner  toutes  les 
pièces } il  faut  les  met- 
tre toutes  en  état  d’o- 
béir , sans  se  briser  à 
faction  de  ce  nouveau 
moteur. 


* Il  est  impossible 

* de  déterminer  ici  à 
« quelle  classe  de  loix 
» l’exercice  d’un  tel 
» pouvoir  doit  s’arrêter, 
» et  par  conséquent  de 

* lui  opposer  d’autres 
bornes  que  le  droit 

y>  naturel  des  indivi- 
» dus  <u 


le  propriétaire  a tracé 
lui-même  le  plan  de 
son  édifice,  l’ambittecte 
chargé  de  l’exécution  - 
peut-il  prendre  sur  lui  - 
d’en  construire  un  dif- 
férent l 

Ici  nous  sommes 
hors  de  la  thèse  : car 
M.  de  Condrocet,  avec 
i»j  us teste  de  son  esprit,  - 
sentira  sans  peine,  que 
la  question  n’esf)  pas 
de  savoir  ce  à ^quhic. 
peut  forcer  la  suite 
d une  première  opéra- 
tion , mais  si  celui  qui 
a fait  cette  première 
opération  en  avoir  Je» 
pouvoir;  et  c’étGU-là, 
ce  qu’il  avoir  à dé- 
montrer. ~.T  . .fc 

Ce  raisonnement  n’est 
qu’une  pétition  de  prin- 
cipes Oh  décide  la 
question  par  la  ques- 
tion même.  Ce  procédé 
n’est  pas  géométrique. 
M.  de  Condorcet  sup- 
pose le  pouvoir, et  il  rai- 
sonne ensuite  d'après- 
cette  donnée  qu’il  se 
fait  à lui-même. 


Mais  réfléchissez  donc  qu’en  prenant  îa  plume* 
v*®*re  point  de  difficulté  a été  précisément  dé 
savoir  si  ce  pouvoir  existoit  ; car  s’il  n’existoit 
pas,  si  la  nature  des  pouvoirs  communiqués 
aux  députés  a été  déterminée  par  les  mandats; 
5 r leur s!  limites  ont  été  fixées , leurs  bornes  sont 
marquées  par  le  titre  même  qui  les  constitue  , 
et  toutes  vos  conséquences  -sont  d une  fausseté 
qui  saute  aux  yeux.  Commencez  donc  par  dis- 
cuter et  résoudre  cette  difficulté  ; car  enfin  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  fait  les  principes,  ils 
existant  avant  nous,  et  noüs  n’avons  pas  la 
puissance  de  les  changer. 

«i.  Comme  il  faut  que*  Ainsi , d'après  M.  de 


» clans  l’ordre  social  , 

» tout  pouvoir  ait  des 
**  limites  déterminées  , 

» c’est  une  déclaration 
» des  droits  des  hom- 
« m§s  * reconnue  pat  le 
» peuple , qui  est  ici 
»*  cette  limite.  Ainsi  , 

» du  moment  ou  PA 
»' semblée  Nationale  a 
» ellemièmê  proelamé  ment  l’Assemblée,  par 
» cette  déclaration  , ou  une  opération  qui  lui 
» cette  déclaration  a été  est  propre  , aurcit  pu 
:la,~  se  donner  à elle-même 


Condorcet,  ce  seroit  la 
déclaration  des  droits 
de  Phorame  qui  auroit 
attribué  à l’Assemblée 
la  plénitude  du  pouvoir 
quelle  exercq ; d’où.  il 
suivrait  qu’elle  n’a  voit 
point  avant  cette  pléni- 
tude de  pouvoir ; et  alors 
on  ne  sait  plus  com^ 


■»  consacrée  par  V acc 
» mat  ion  universelle  du  un  pouvoir  qu’elle  n’aiî- 
# peuple , P Assemblée  à roit  point  eu  aupara- 
» dû  légitimement  éxer-  vaut. 

V ce r toute  la  plénitude  Encore  faut-il  , tou- 

» de  lo-ni pouvoir  . jours  suivant  M.  de 
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Condorcet,  que  cette  déclaration  de?  droits  de 
1 homme,  pour  attribuer  à l'Assemblée  la  pléni- 
tude du  pouvoir  , ait  été  consacrée  par  le  peu- 
ple , et  il  ne  nous  montre  pas  ou  est  cette  cçn- 
sécranon.  Seroit-ce  dans  ce  qu’il  appelle  Vac~ 
clamation  universelle  du  peuple  l 
Mais  il  n’est  pas  possible  qu’un  philosophe 
éclairé  nous  propose  de  mettre  les  applaudisse- 
mens  irraisonnés  d’une  multitude  toujours  aveu- 
gle* flottant  au  gré  des  préjugés  du  moment  ^ 
toujours  égarée»  souvent  trompée  , et  mue  par 
ceux  qui  sont  payés  pour  la  mettre  en  mouvç- 
ment , à la  place  d’un  consentement  libre  qiii , 
pour  être  constant  et  efficace  , doit  être  epifs 
et  exprimé  avec  des  formes  régulières. 

On  ne  peut  espérer  , A tout  cela  nous  n’a- 
dans  une  révolution  vous  rien  à répondre. 


( qu’un  plan 
de  constitua 


générale 
complet 

tion  puisse  etre  pré- 
senté dans  son  ensem- 
ble, ou  il  faudroit  que 
îe  système  des  loix  éta- 
blies pût  .s'adapter  à 
celui  de  la  nouvelle 
constitution.  Il  faut  au 
moins  préparer  * 'exécu- 
tion de  ce  plan.  Il  faut 
que, pendant  qu’il  s.e  for- 
me fil  existe  déjà  un  pou- 
voir légistatif  indépen- 
dant^ il  faut  donc  que 
ce  pouvoir  soit  réuni  à 


N' 


o u s n ’ e n t e n d o n s p oi  h t 
blâmer  les  opérations 
de  i’Às semblée  natio- 
nale, ni  la  révolution. 
Nous  examinons  seule- 
ment si  M .de  Con  do  re  et 
a prouvé  que  l’Assem- 
blée a reç u le  pou voi  r 
de  faire  les  unes  et  l’au- 
tre. 

Il  est  très  - possible 
que  le  plan  proposé  exi- 
ge tout  cela,  biais  auc$i 
est-ce  de  cela  qu’il  s’a- 
git dans  l’ouvrage  de 
M.  de  condorcet  ! La 
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celui  dont  la  constitu-  Nation  a-t-elîe  voulu  , 
tion  doit  être  l’ouvrage,  a-t-elie  demande  une 

nouvelle  constitution  ? 
a-t-elle  donne'  à ses  députes  le  pouvoir  de  la 
faire,  et  de  la  faire  telle  qu’il  leur  plairoit 
de  l’imaginer  ? Voilà  ce  que  l’auteur , qui  prend 
3a  plume  , en  me  promettant  de  m’instruire 
auroit  dû  m’apprendre, 

« Pour  que  le  pouvoir  Mais  si  la  volonté  na- 
!*>  constituant  pût  ne  pas  tionale  n ’a  pas  fait  de 
» se  confondre  avec  le  corps  constituant  , &i 
» pouvoir  législatif,  il  elle  n’a  fait  qu’un  corps 
serait  nécessaire  que  constitué  , auquel  elle 
» la  volonté  nationale  n’a  imposé  d’autre  tâ- 
y>  les  eût  séparés  , en  ne  dhe  que  de  ramener  les 
» conférant  au  premier  pouvoirs  exista  ns  , et 
» que  la  puissance  de  dont  la  volonté  natio- 
» régler  la  constitution,  nale  n’aura  ni  demandé  r 
y>  la  forme,  l’action  des  ni  prescrit  la  destruc.- 
>>  divers  pouvoirs.  » tion  , aux  règles  de  leur 

institution-,  d’où  vient 
la  confusion,  comment 
aura-t-elle  pu  s’intro- 
duire l 

<(  Ou  Bien  il  faudroit  Qui  osera  nier  que 
» qu’une  première  cons-  cette  première  consti- 
y>  titution  libre  eût  réglé  tu  tion  libre  ne  soit  la 
» d’avance  la  forme  et  Nation  elle -même  as- 
» le  pouvoir  de  l’Assem-  semblée  régulièrement 
»blee  , chargée  de  la  par  bailliage,  et  dictanC 
y>  réformer  elle-même» . sa  volonté  en  vertu  dit 

pouvoir  souverain  qui 


réside  en  elle  , 8c  dont  on  ne  peut  la  dépouiller 
sans  comme'  tre  le  plus  grand,  des  crimes  ? ^ 
Les  premières  con-  Oui  : mais  les  loix 
vendons  Américaines  faites  par  les  premières 
sont  dans  le  premier  conventions  Àméricâî- 
cas  ; celles  qui  les  ont  nés  ne  sont  devenues 
suivies  sont  dans  le  se-  loix  de  I Etat  que  par 
con(p  le  consentement  posté- 

rieur et  libre  du  peuple. 
Elles  n’ont  obligé  que  les  États  qui  les  ont  suc- 
cessivement acceptées.  ■ 

Dans  une  constitu-  Il  est  difficile  Men- 
tion libre  , le  pouvoir  tendre  ce  que  signifie 
exécutif  est  indépen-  ce  paragraphe.  11  est 
dant  du  pouvoir  légis-  très-obscur.  11  faut  con- 
îatif,  dans  ce  sens  qu’il  venir  qu  on  ne  peut 
est  obligé  d’exécuter  les  gueres  établir  un  sophis- 
loix*  non  en  vertu  de  la  me  par  des  rais  on  ne- 
volonté  du  pouvoir  le-  mens  bien  clairs  ^ 
gisîatif , mais  en  vertu  Sans  nous  attacher  a 
d’une  loi  antérieure  de  comprendre  ce  qui  est 
laquelle  tous  deux  ont  inintelligible  , rappel- 
également  reçu  leur  au-  lons-nous  que  nous  ne 
torité  et  leurs  fonctions,  sommes  point  en  Âme- 
qui  a fixé  leurs  droits  et  riqüe  , mais  en  France*., 
leurs  devoirs  refpectifs*  Les  Américains  avoient 
renoncé  à la  domination  Angloise.  Dès-lors  ils 
étoient  sans  gouvernement  et  sans  loix.  Ils 
étoient  y en  conséquence  parfaitement  libres  du 
choix  et  de  la  nature  de  leur  gouvernement , et 
des  loix  qu’ils  voudroient  lui  imposer. 

Mais  les  Français  n’étoiènt  pasaans  la  meme; 
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Îiêsltion.  Des  siècles  avaient  fixe  la  nature  de 
eur  gouvernement,  l’étendue  de  ses  pouvoirs  * 
celle  des  droits  de  la  Nation  : et  les  François 
ii’ont  ni  détruit,  ni  voulu  détruire  leur  gouver- 
nement. 

» Seulement  la  vieillesse  de  çe  gouvernement 
occasionne  quelque  maladies  qu’il  fallait 
guérir  ; la  tendance  naturelle  du  pouvoir  vers  le 
despotisme  l’avoit  rendu  trop  arbitraire,  il  fal- 
loir le  ramener  aux  règles  primitives  de-  sa  cons- 
titutionj  l'arbitraire  avoir  fait  oublier  ou  enfrein- 
dre plusieurs  droits  précieux  de  la  Nation  , il 
fallait  les  rétablir. 

Les  François  n’ont  point  fait  autre  chose. 
Ils  se  sont  Assemblés.  : ils  ont  indiqué  les 
maladies  qu’ils  remarquaient  dans  leur  gouver- 
nement } et  les  remèdes  qu’ils  youloient  y 
appliquer  , ils  ont  marqué  les  points  dans  les— 
U^els  {a  déviation  du  gouvernement  leur  deve- 
nait nuisible  : et  exprimé  le?  réformes  qu’ils 
desiraient  , ils  ont  enfin  énuméré  les  droits 
qu  il  réciamoient,  et  demandé  d’y  être  réta- 
blis. Ils  ont  nommé  des  députés  pour  les  rer 
]^esenter  : ils  les  ont  chargés  de  concerter  avec 
* e chef  de  l’Empire  les  moyens  d’exécuter 
les  réformes  requises  , d’appliquer  les  remèdes 
indiqués , de  rétablir  les  droits  revendiqués. 
Mais  ils  ont  laissé  subsister  leur  gouverne- 
ment, ils  n’en  ont  voulu,  ils  non  ont  demandé 
ni  h destruction  > ni  le  changement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  donc  resté  en  FranÇe 
tel  qu’il  etoit , chargé  de  faire  exécuter  les  Jqix  , 
non  en  venu  de  la  volonté  du  pouvoir  législatif, 


r 


( i t ) 

mais  en  vertu  d’UNE  LOI  ANTÊRRlElfË  > 

( de  la  loi  constitutionnelle  de  France)  de  la- 
quelle tous  deux  çnt  également  reçu  leur  auto- 
rité et  leurs  jonctions . Leurs  droits  et  leurs 
devoirs  , respectifs  étoient  jixes  d une  maniéré 
egalement  certaine  : ceux  du  pouvoir  executif, 
par  des  loix  qiu_  le  aspect  de  douze  sieçic»  avuit 
consacrées , et  dont  aucune  volonté  légitime  n’a- 
voit  ébranlé  l’Empire  : ceux  du  pouvoir  légi$- 
iatif  par  les  instructions  contenues  aux  mandats 
que  l’autorité  suprême  de  la  Nation  ne  devoit 
pas  rendre  moins  respectables  ni  moins  sacrées. 
Un  pouvoir  consti-  Dieu  sait  ce  que  çe- 
tuant  établi  en  vertu  la  veut  dire, 
d'une  loi  antérieure 
peutchangerlaforme  du 

pouvoir  exécutif  attaché  aux  législatures  ; mais 
si  cette  même  loi  a réglé  le  pouvoir  qui  doit 
être  chargé  d’exécuter  ses  loix  constitutives  , 
ce  dernier  pouvoir  doit  ne  dépendre  que  de 
la  puissance  qui  la  créé. 

Par  exemple  , si  L’exemple  n’éclaircit 
point  la  proposition. 
Voilà  bien  de  nouveaux 
mots  ; mais  où  sont 
les  idées  , ou  les  cho- 
ses qu’ils  doivent  xe~ 
présenter. 

Mais  d’où  l’Assem- 
blée tiferoit  - elle  le 
pouvoir  de  faire  tout 
cela  ? 

On  ne  peut  nier 


l’Assemblée  Nationale 
actuelle  , en  détermi- 
nant qu’une  conven- 
tion nationale  , convo- 
quée dans  tels  tems  , 
ou  dans  telles  circons- 
tances , doit  décréter 
une  constituti-m  nou- 
velle , régloit  lu  for- 
me et  les  fonctions 
du  pouvoir  chargé  d’exé* 
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curer  cette  constitution,  que  îe  pouvoir  exécu- 
un  tel  pouvoir  executif  tif  existe  avant  elle, 
ne  seroit  assujetti  à la  indépendammentd elle, 
co-  nationale Quant  à elle,  elle 

qu  en  vertu  de  ioixim-  n’existe  pas  par  elle- 
postes  ÿàL  i Assemblée  meme.  Elle  a été  créée  : 
actuelle.  .elle  doit  donc  dépendre 

de  La  puissance  qui  Va  créée . Il  faut  donc  dé- 
montrer que  cette  puissance  créatrice  l’a  revêtue 
de  tous  les  pouvoirs  ' qu’on  lui  attribue.  Notre 
p iiosophe  oublie  par  trop  souvent  qu  il  a une 
these  à prouver.  ' 

Mais  un  premier  pou-  Chargé  par  îe  peuple 
voir  constituant , chargé  d'établir  une  ccnstitu- 
par  le  peuple • d’établir  tion. 


une  constitution  , est  le  Démontrez  - nous 
principe  unique  de  tous  cela, 
les  autres  pouvoirs , il 

ne  peut  en  exister  aucun  , que  parce  qu'il  a 
voulu. y OU  LE  CONSERVER  OU  LE  CREER. 


Il  a le  droit  d’établir 
tous  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à l’accomplis- 
sement du  devoir  qui 
lui  est  imposé,  et,  par 
conséquent,  le  pouvoir 
qui  exécute  ses  décrets 
doit  être  dans  sa  dépen- 
dance. 

le  ment  terribles  , désastreuses  et  multipliées  de: 
votre  nouvelle  doctrine  ? ( i ) 


Voila  donc , Monsieur 
le  philosophe,  où  vous 
ont  conduit  des  posi- 
tions incertaines , des 
argumens  absurdes  et 
oes  raisonnemens  cap- 
tieux; 

Mais  avez-vous  songé 
aux  conséquences  éga- 


O) 


Déjà  on  va  jusqu'à  faire  répéter  parmi  le  peuple 
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Ainsi  d’après  vo§ 
dogmes , le  Roi , îe  Roi 


Par  la  meme  raison 
qu’il  est  impossible  de 
séparer  dans  une  telle 
circonstance  ,1e pouvoir 
constituant  de  celui  de 
faire  les  loix  auxquelles 
il  s'assujettit  lui-même , 
il  est  également  impos- 
sible de  séparer  le  pou- 
voir qui  exécute  la  cons- 
titution de  celui  qui  exé- 
cute les  loix. 

Ce  dernier  pouvoir 
n’existant  que  par  la 
constitution  même,  ne 
peut  avoir  toute  son  au- 
torité, tant  qu  elle  n’est 
pas  entièrement  établie. 

Tl  doit  donc  rester 
tout  entier  dans  la  dé- 
pendance du  premier 
pouvoir  constituant  * 
jusqu’au  moment  ou  la 
constitution  est  com- 
plette.  La  délégation 


dë  France  , Louis  XVI  , 
n’existe  plus  sur  le 
trône  , que  par  la  vo- 
lonté ou  la  permission 
de  l’Assemblée  Natio- 
nale ; car  vous  nous  dites 
qu’aucun  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  exister  que 
parce  qu'il  a voulu  > 
(votre  pouvoir  consti- 
tuant ) ou  le  conserver 
OU  LE  CREER. 

Ainsi  l’Assemblée 
Nationale  peut , par  un 
seul  acte  de  sa  volonté* 
lui  ordonner  d’en  des- 
cendre. 

Ainsi  elle  peut  donner 
îe  royaume  à un  autre. 

Ainsi,  elle  peut  chan- 
ger la  nature  du  gouver- 
nement français.  Elle 
peut'détruire  la  monar- 
chie pour  établir  une 
république,  ou  une  aris- 
tocratie. 


qu’il  n’a  pas  besoin  du  Roi  ; et  un  Libelleliste  sé- 
ditieux et  forcené  , que  l’impuissauce  seule  des  loix 
protège  , a osé  intituler  un  de  ses  paragraphes  3 
De  l’ inutilité  absolue  du  pouvoir  exécutif* 


que  ce  pouvoir  consti- 
tuant a pu  faire  du  pou- 
voir executif  ne  peut 
lier  que  les  législatures 
.qui  doivent  exister 


) 

Elle  peut  dire  qu’il 
n’y  aura  plus  d’autre 
pouvoir  en  France  que 
le  sien  propre. 

Elle  peut  diviser  la 


après  lui,  que  le  pou1-  France,  en  faire  ou  plu- 
voir  constituant  qui  doit 
par  la  suite  re'former 


sieurs  royaumes  , ou 
plusieurs  republiques  , 


son  ouvrage,  et  pour  -ou  plusieurs  aristocra- 
lequei  il  peut,  ou  créer  des,  ou  les  unes  et 
un  pouvoir  exécutif  par-  les  autres  en  même 
ticulier  , ou  régler  le  tems. 
mode  d'agir,  et  les  de- 
voirs du  pouvoir  execu- 
tif ordinaire. 

D’un  autre  côté.  Celui  qui  est  dans  la  dé- 
pendance d’un  autre,  doit  obéi. sance  à son 
.supérieur  5 et  celui  qui  a droit  de  commander  , 
a celui  non- seulement  de  contraindre  , mais  de 
punir  la  résistance  à ses  ordres. 

Ainsi,  d’un  trait  de  plume,  vous  détruisez 
Je  gouvernement  français  , ce  gouvernement 
qui  a fait  pendant  12  siècles  la  gloire  de 
la  France  et  la  jalousie,  comme  l’admiration  de 
ses  voisins.  Ainsi  vous  détrônez  vous  - même 
votre  Roi , vous  lui  enlevez  toute  espèce  de  pou- 
voir , vous  le  réduirez  à la  qualité  de  sujet  , 
vous  le  soumettez  à une  assemblée  à qui  vous 
attribuez  le  droit  de  lui  commender  ; qui  peut , 
d’après  votre  système  , le  forcer  à l'obéissance  5 
.qui  peut  regarder  une  observation  comme  Une 
irrévérence  , un  refus  comme  un  crime  $ qui  peut 
en  conséquence......  oui,  c’est. une  suite  de  vos 

principes  •; 
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Et  les  cheveux  ici , me  dressent  â la  tête  , 

Qui  peut  lui  infliger  des  peines , & même 
ordonner  son  supplice. 

Et  c’est  dans  l’ouvrâgé  d’iin  François»  ( ah  ! 
notre  siècle  et  la  philosophie  ont  bien  à rougir;  ) 
c’est  dans  l’ouvrage  d’un  philosophe  François  5 
que  se  trouvent  de  pareilles  maximes. 

Cependant  , niez  , si  vous  le  pouvez  , une 
seule  de  ces  conséquences  : niez , si  vous  le 
pouvez,  qu’une  seule  ne  dérive  pas  nécessai- 
rement de  vos  principes. 

Vous  font-elles  frémir?  Hâtez- vous  de  vous 
rétracter. 

Osez-vous  les  avouer  ? Vous  êtes  alors  un 
mauvais  citoyen  , un  mauvais  François. 

Et  moi,  qui  fais  profession  d’aimer  ma  pa- 
trie ; mpi  qui , par  cet  amour  même  f suis  at- 
taché à la  monarchie  et  à mon  Roi  : qui  ai  » 
comme  les  autres,  en  concourant  aux  cahiers» 
demandé  la  réformation  des  abus  » mais  n’ai  point 
demandé  la  subversion  du  royaume  » jVi  vos 
conséquences  en  horreur  ; et  je  déteste  vos 
principes  qui  sont  tous  faux*  sans  en  excepter 
un  seul. 


Non,  les  François  7 en  nommant  des  députés 
aux  Etats-Généraux  convoqués  par  le  roi,  n’ont 
point  voulu  anéantir  le  trône,  et  le  dépouiller 
de  ses  droits  légitimes.  Non,  ils  n’ont  point 
voulu  mettre  leur  roi  dans  la  dépendance  de’ 
cette  assemblée  qu’ils  appelaient  à concerter' 
avec  lûi  les  moyens  de  corriger  les  abus , de 
rendre  au  gouvernement  français  sa  pureté  et 
ta  force  affaiblie  par  les  extès  du  despotisme; 
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mon , les  François  n’ont  point  voulu  priver 
leur  roi  de  son  autorité  protectrice  et  bien- 
faisante, ni  àttribuer  a,  1 Assemclée  qu  ils  for- 
moient  un  pouvoir  illimité  , absolu  et  supérieur 
à celui  du  prince. 

J’entends  souvent  repeter  autour  de  moi  que 
ce  sont  les  nations  qui  font  les  rois  : d accord: 
qu’une  nation  peut,  quand  elle  !e  veut,  chan- 
ger la  nature  et  la  forme  de  son  gouvernement. 

Cette  maxime  vraie  en  elle-même,  mérite- 
roit  un  grand  développement. 

Ce  n’est  pas  ici  le  cas  de  l’entreprendre  : mais 

M.  le  philosophe  conviendra  du  moins  qüe  pour 
changer  un  gouvernement  qui  subsiste  depuis 
12  siècles  ^ il  faut  de  la  part  de  la  Nation, 
non  pas  un  consentement,  mais  un  ordre  • non 
pas  un  désir  équivoque,  mais  la  volonté  la 
plus  formelle  , la  plus  précise,  la  plus  générale  , 
la  plus  clairement , la  plus  formellement  ex- 
primée. ... 

Eh  bien  ! demandez  à la  Nation  si  elle  a 
voulu  , si  elle  veut  détruire  son  gouvernement 
pour  y en  substituer  un  autre.  Liernandez-lui 
si  elle  a voulu  , si  elle  veut  ôter  la  couronne 
à son  roi.  Demandez-lui  si  elle  a voulu  , si 
elle  veut  le  dépouiller  de  son  autorité'.  De- 
mandez-lui si  elle  a voulu,  si  elle  veut  le  met- 
tre dans  la  dépendance  d’un  corps  quelconque  , 
c’est-à'  dire  , créer  un  pouvoir  supérieur  au  sien  , 
et  par  conséquent  anéantir  ce  dernier. 

N’allez  pas  me  répondre  par  la  voix  de  la 
multitude  paresseuse  qui  ne  sait  que  repeter 
ce  quelle  entend  dire  : par  celle  de  la  popu- 
* lace 
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lace  exaltée  ^ écho  des  intrigues  traîtreiisés . cm 
des  cabales  hardies,  par  les  faiseurs  de  carac- 
tères , de  feuilles  du  matin  ou  du  soir , de  vies 
privées  , ou  de  parodies,  ouvriers  mercenaires  > 
à la  solde  de  toutes  les  factions  : ce  n’est  pas 
là  que  , ni  moi , ni  les  gens  honnêtes  verront 
le  vœu  general  Assemblez  la  Nation  ; consul- 
teï  la  régulièrement , et  écoutez  sa  réponse. 

Mais  que  dis- je  $ et  où  vous  renvoyai -je  l 
Ne  1 avez-vous  pas  déjà  sa  réponse  ? La  Na- 
tion n a-t-elle  pas  déjà  exprimé  sa  volonté  sur 
ce  point  * de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus 
impérieure  ! 

Voyez  les  cahiers  : voyez  ceux  du  clergé  , 
ceux  de  la  noblesse  , ceux  du  tiers-état  : voyez 
les  tous , tous  sans  exception.  Vous  rencontrerez 
par-tout  cette  maxime  antique  de  notre  cons- 
titution Françoise,  à la  Nation  réunie  au  roi, 
appartient  le  pouvoir  de  faire  des  loiæ . 

Telle  est  la  règle  que  lâ  Nation  a chargé 
ses  mandataires  de  maintenir.  Telle  est  la  règle 
à laquelle  elle  leur  a imposé  le  devoir  de  rendre 
toute  sa  vigueur.  Et  cette  règle  est  un  des  points 
fondamentaux  , une  des  bases  primitives  de 
notre  gouvernement  : leæ  fit  consensu  populi , et 
constitution  regis. 

La  Nation  n’a  donc  pas  voulu  changer  son 
gouvernement.  La  Nation  n’a  donc  pas  voulu 
détrôner  son  roi,  lui  ôter  son  autorité,  l'en- 
chaîner sous  l'impression  d’un  autre  pouvoir. 

Ah  ! bien  au  contraire  : la  Nation  a déclaré 
Son  roi  partie  intégrente , eesentielle  i consti- 
tuante du  corps  législatif.  Loin  de  le  mettre  dans 

B 
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la  dépendance  de  ses  représentants  , le  peuplé 
a défendu  à ses  mandataires  de  s isoler  de  lui. 
C'est  avec  lui  qu’il  leur  a donné  la  mission 
de  faire  les  loix.  La  Nation  a donc  entendu 
conserver  son  roi  , elle  a entendu  , elle  a vou  u 
le  conserver  tel  que  la  volonté  nationale  , con- 
sacrée , prouvée  par  douze  siècles  d’expérience 
l’avoit  constitué  ; elle  n’a  rien  voulu  diminuer  , 
rien  altérer  de  la  puissance  légitime  deieguee 
au  trône  depuis  son  origine.  ■ 

Comment  accorderez-vous  votre  système  avec 
cette  expressien  si  imposante  , et  si  forme  îe 
de  la  volonté  générale  ? , 

Sophiste  dangereux  ; dateur  inconséquent  ; 
mais  vous  ne  voyez  donc  pas  que  votre  système 
ne  peut-être  que  funeste  , et  pour  vous,  et  pour 
moi  . et  pour  la  Nation. 

Si  le  roi  est  dans  la  dépendance  du  corps 
législatif  ; nous  y sommes  bien  davantage,  vous 
et°moi  : nous  y ssmmes  avec  tous  nos  con- 
citoyens , sans  excepter  même  les  membres  de 
ce  corps  ; car  chacun  ne  jouira  de  l’empire  qu  au 
nom  collectif  ; mais  , comme  individu , il  sera 
sujet.  Voyez  donc  quelle  est  la  latitude  immense 
du  pouvoir  que  vous  lui  accordez. 

Mais  s’il  en  abuse.  Si  , en  suivant  la  pente 

naturelle  qui  entraine  toute  autorité,  sans  bor- 
nes , il  arrive  au  despotisme  ; si , en  taisant  son- 
ner à mon  oreille  le  mot  de  liberté  , il  nie 
charge  de  fers  ; s’il  envahit  ma  propriété  , s U 
dispose  arbitrairement  de  ma  personne  , de  m* 
Vie  ; s’il  m’écrase  par  des  impôts  excessifs  et 
injustes  ; Quelle  digue  pourra  donc  arrêter  1 îm- 
..étuosité  de  ce  torrent  furieux  ? quelle  protec- 


1 
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tîo^i  l’opprimé  pcurra-t-il  invoquer  eontie  ~e > 
excès  l Me  direz-vous  que  ce  sera  la  Nation  / 
Mais  la  Nation  ne  pourra  plus  s’assembler  que 
par  l’ordre  ou  la  permission  de  ce  corps  , qui  ». 
supposé  oppresseur  , ne  la  donnera  pas.  Il  ne, 
lui  restera  donc  de  ressource  que  dans  une 
nouvelle  insurrection  • ressource  affreuse  qu  ac- 
compagnent toupurs  1 anarchie  , le  crime  , et 

le  brigandage.  % 

Eh  ! pourquoi  chercher  à prêter-  a 1 Assem- 
blée Nationale  des  pouvoirs  quelle  n’a.  pas  , 
puisque  la  Nation  ne  les  lui  a point  donnés , 
et  que  ses  pouvoirs  ne  peuvent  point  avoir  une 
autre  source  que  la  volonté  nationale  ; des. 
pouvoirs  que  l’Assemblée  elle-même  a déclarés 
ne  point  avoir  ? 

IS’a-t-elie  donc  pas  une  mission  assez  grande * 
assez  belle  » assez  sublime  ? Ne  sentez-vous  pas 
qu  elle  se  degrad eroit  elle  - meme  » au  moment 
même  qu’elle  passeroit  les  bernes  de  cette  mis- 
siun;  ou’elle  convertiroit  ainsi  le  plus  beau  „ 
le  pW  respectable  des  caractères, , en  une  tache 
flétrissante  et  honteuse.. 

» Ainsi  tombent  ces  Sans  doute  ces  cône- 
» odieuses,  comparai-  parafons  doivent  tooq 


y sons  , entre  i’Assem- 
» blée  Nationale  et  le 
» long  parlement  d’An- 
» Met  erre  , comme  .s’il 

O # < 

» pouvoir  y avoir  quel- 
« que  rapport  entre  la 
» lutte  de  detix  pouvoirs 


ber  , parce  qu’il  est  im- 
possible que  1 Assem- 
blée Nationale  ne  désa- 
voué pas  vos  affreux 
principe*.  Autrement,  a 
similitude  serait  par- 
faite: tout  votre  gali- 
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» qui  partageraient  la 
» Nation  , et  Faction 
» d'un  pouvoir  unique 
» dont  il  est  reconnu 
que  tous  l'es  autres 
» doiventemaner;com- 
» me  s’il  y avoitla  moin- 
» dre  ressemblance  en- 
» tre  les  principes  fa- 
natiques de  Fhypocrite  

» CromWeJ , parlant  au  sont  moins  adroits  que 
» nom  de  Dieu  à des  en-  vous , moins  subtiles  en 
» thousiastes,  etlesprin* 

£ cipes  de  droit  naturel 
proclames  par  FAs- 
» semblée  Nationale  au 
» nom  de  la  raison  et 
» de  l'intérêt  commun. 
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matbias,  le  plus  parfait 
délire. 

Mais  pourquoi  donc 
des  écrivains  publics, des 
faiseursde  journaux  ont* 
ils  osé  faire  Féloge  de 
ce  long  par.! ment  d’An- 
gleterre , dont  vous  par- 
lez avec  une  indignation 
si  affectée  ? C’est  qu’ils 


distinction  , et  qu’ils 
marchent  plus  droit  à 
leur  b ut.  A 

Pourquoi  ces  auteurs 
furieux, régicides  autant 


ru’il 


est  en  eux 


et 


cependant  impunis, sont* 
ils  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  nous  donner 
des  juges  et  des  administrateurs  ! 


« Si  Fon  considère 
» ces  maximes  généra- 
» les,  relativement  à un 
» Etat  où  Fon  recon** 
» noît  un  chef  hérédi- 
>>  taire  et  non  respon- 
» sable  du  pouvoir  exé- 
» cutif  ; on  voit  qu’elles 
» s’appliquent  aisément 
}>  aux  agens  nécessai*^ 
et  responsables  de  ce 


Pour  établir  votre 
droit  prétendu  dechoi  ir 
les  ministres , vous  avez 
été  obligé  d’aller  jusqu’à 
détruire  le  Roi,  jusqu’à 
lui  enlever  toute  espèce 
d’autorité  , jusqu’à  le 
réduire  au  misérable 
état  d’un  agent  passif 
et  subordonné. 

J'ai  prouvé  que  vopsi 


( 

» meme  pouvoir.  Ainsi 
» la  constitution  doit 
» les  rendre  dépendans 
» de  la  loi  j et  non  de 
» la  volonté  du  pouvoir 
» législatif  : mais  tant 
» que  cette  constitution 
» se  fait  encore.  , ils 
» doivent  être  sous  la 
» dépendance  immé- 
» diate  du  pouvoir  cons- 
« tituant  y c'est-à-dire 
» choisis  par  lui , et  ré- 
» vocables  par  sa  vo- 
» Ion  té. 

» Comment  en  effet 
» une  constitution  nou- 
»velle  pourroit-elle  être 
» établie  par  les  inter- 
» prêtes  de  la  volonté 
» nationale , si  ceux  qui 
^doivenrexécuter  cette 
volonté  en  sont  indé- 
» pendans  l Comment 
» peut -il-  exister  un 
» droit  d’agir  isolé  ♦ 
» même  dans  sonprin- 
cipe  du  droit  de  vou- 
» loir  ! Sous  une  cons- 
» titution  libre  le  peu- 
» voir  de  faire  les  loix,» 
et  celui  de  les  exécuter 
obéissant  à une  volonté 
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n’aviez  pas  ce  pouvoir , 
donc  vous  ne  pouvez 
avoir  le  droit  de  choi- 
sir les  ministres , puis- 
que , d après  vous-mê- 
me , dans  un  état  ou 
l’on  reconnoît  un  chef 
héréditaire  et  non  res- 
ponsable du  pouvoir 
exécutif,  ( et  certes  tel 
est  l’état  de  France  ) , 
les  agens  de  ce  pouvoir 
doivent  être  dans  sa  dé- 
pendance. 

La  sagesse  des  décrets 
l’autorité  du  roi,  la  res- 
ponsabilité des  minis- 
tres assureront  assez 
l’exécution  des  bonnes 
loix.  Quand  tîn  prince 
adonné  autant  de  preu- 
ves de  bonne  foi , de  pa- 
tience et  de  résignation 
que  Louis  XV  T,  on  ne 
peut  pas  raisonnable- 
ment montrer  tant  de 
défiance. 
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commune , à celle  qui  a 
forme  la  constitution  ; 
sous  une  constitution 
qui  se  forme,  c’est  donc 
à la  même  volonté  , à 
celle  du  pouvoir  consti- 
tuant que  le  pouvoir 
exécutif  doit  encore 
obéir. 

Objectera  - t - on  îa 
difficulté  d’avoir  de 
Bons  choix  par  le  vœu 
d’une  assemblée  nom- 
breux ? Du  moins  est- 
il  facile  d’avoir  un  mo-^ 
de  delection  qui  fixe 
le  choix  sur  des  hom- 
mes pénétrés  des  opi- 
nions dominantes  dans 
l’assemblée  qui  forme 
le  corps  constituant;  du 
moins  est-on  sûr  de  di- 
riger ce  choix  sur  des 
hommes  appelles  par  le 
suffrage  du  parti  atta- 
ché à ces  opinions.  On 
aura  donc  des  agens  in- 
téressés au  succès  de  la 
constitution  qu’ils  sont 
chargés  d’établir  , et 
cette  unité  de  vœu  en- 
tre ceux  qui  veulent  et 
ceux  qui  agissent  n’est- 


il  est  bien  étonnant 
d’entendre  parler  dJo-> 
pinions  dominantes  de 
PARTIS  dans  l’établis- 
sement d’une  constitu- 
tion. 

Mais  si  vous  voulez 
que  l’Assemblée  soit  en. 
même-terns  et  corps 
constituant,  et  pouvoir 
législatif,  et  pouvoir 
exécutif,  et  tour  enfin  ; 
ou  sera  donc  la  ligne 
de  démarcation  des 
pouvoirs  : pardon,  j'ou- 
bliois  que  vous  n’en  vou- 
lez point  , etque  pour 
le  plaisir  de  faire  les  mi- 
nistres, vous  me  ren- 
dez esclave. 

Mais  îa  responsabi- 
lité , que  deviendra-t- 
elle  ? Vous  n’en  avez 
que  faire  vous  : mais 
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elh  pas  la  condition  la  moi , maïs  la  Nation  ; 
plus  necessaire  , n’est-  nous  en  avons  bien  be-» 
elle  pas  l’unique  moyen  soin, 
d établir  la  confiance  , 
d’ôter  tout  espoir  de  ré- 
sister avec  avantage  l 

L’Assemblée  Natio-  Sans  s'écarter  de  ses 
nale  deviendrait  libre  principes  Mais  vous  avez 
dans  son  choix.  Elle  donc  oublié  le  décret 
pourrait,  sans  s’écarter  qui  déclare  le  gouver- 
de  ses  principes,  choisir  nement  de  la  France 
parmi  ses  membres  , essentiellement  monar- 
puisqu’ils ne  tiendraient  chique;  et  qui  sappe 
alorsleurs  fonctions  que  tout  votre  echaffauda- 
d’elle-même,  et  ce  pa-  ge  par  le  fondement , 
triotisme  de  théâtre  qui  puisqu’ici  vous  détrui- 
sacrifie  les  intérêts  du  sez  la  monarchie  pour 
peuple  aux  applaudisse-  y substituer  uue  aristo- 
mens  de  la  multitude  , cratie  pure  ? 
n’auroit  plus  de  pré-  V ous  avez  donc  ou- 
texte  pour  soutenir  un  blié  le  decret  qui  donne 
décret  qui  a porté  un  au  roi  le  veto  ? 
engourdissement  si  fu-  Pour  exercer  ce  droit , 
neste  dans  toutes  les  il  faut  bien  qu’il  julge  le 
parties  de  l’administra-  décret  que  vous  lui  pré- 
tion  publique.  sentez.  Ce  jugement  , 

il  le  prononce  dans  son  conseil.  Il  faut  donc 
que  ses  conseillers  soient  étrangers  au  corps 
dont  émane  ce  décret  ; ou  bien  le  ministre 
seroit  juge  et  partie , ce  qui  sûrement  n’est  pas 
constitutionnel. 

Le  décret  qui  exclut  du  ministère  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  est  très-sage.  En  se  con- 
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formant  aux  principes  de  la  monarchie  , il  as- 
sure à la  fois  la  liberté'  de  la  Nation  et  celle 
de  l’Assemblée.  Le  ministre,  membre  du  corps 
législatif,  aurait  bientôt  subjugué  lune  ou  l’aiH- 
tré  ; toutes  deux,  s’il  le  vouloir 

On  criera  toujours , dit-on,  contre  des  minis- 
tres choisis  par  le  toi. 

Oh  ! d’accord.  On  commence  par  crier  con- 
tre ceux  qu’il  n’a  pointencore  choisis,  mais  su'r 
lesquels  on  suppose'  qu’il  a des  vues.  Cela  n’é- 
tonne plus  quand  on  voit  paroître  ensuite 
l’ouvrage  auquel  nous  répondons. 

Au  reste  , on  criera  de  même  après  les  mi- 
nistres choisis  par  l’Assemblée  , parce  que  , de 
tout  teins,  et  dans  tous  les  pays,  ça  été  une 
espèce  de  satisfaction  pour  le  peuple  , de  re- 
jeter ses  malheurs  sur  ceux  qui  ont  en  main 
le  pouvoir.  Je  conçois  que  quand  l’ambition 
sera  satisfaite  , on  méprisera  les  clameurs  , et 
que  peut-être  elles  diminueront  en  raison  de  ce 
qu’on  ne  les  excitera  plus. 

Mais  faut-il  pour  le  succès  de  quelqu’ambi- 
tion  particulière  , renverser  le  trône  ? 

Et  qu’a-t-on  besoin  de  ministres  , si  Mj 
de  Condorcet  a justement  prouvé  qu’il  n’y  a 
plus  de  roi  ? 

Si  M.  de  Condorcet  a tort,  s’il  y a encore 
un  roi,  lui  seul  a le  droit  de  choisir  ses  mi- 
nistres. 


De  l'Imprimerie  de  Guillaume  Junior , rue 
de  Savoie  N°.  i i. 


